Discours de Rudy DEMOTTE, Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique 

Congrès du PS à Liège le 19 septembre 2004

J'ai beaucoup lu ces dernières semaines les petites phrases des uns et des autres sur le fameux "trou" de la sécu ou sur le passage (ou plutôt le retour) à la semaine des 40 heures (je ‘en dirai davantage à ce sujet plus loin)…

J’ai aussi entendu « On laisse filer les dépenses »… « à terme le système ne sera plus finançable » etc…les leitmotivs habituels de ceux qui veulent la fin de notre système de solidarité sociale.

Je voudrais rappeler aux auteurs de ces petites phrases ceci:

 

 "De toutes les priorités de ce Gouvernement, celle concernant la sécurité sociale est évidemment fondamentale. Ayant pour vocation première d'assurer la solidarité et une sécurité d'existence à chacune et à chacun, elle sera renforcée durant cette législature" 

 

Elle fait partie de l'accord de Gouvernement et c’est MA feuille de route, mon leitmotiv.

 

Nous bénéficions tous de ses avantages. Il est là non seulement pour répondre à des risques sociaux importants mais couvre également toutes les situations de vie.

 

Ce système reste évidemment perfectible mais il faut surtout veiller à en assurer la pérennité.  Aujourd'hui comme hier, notre modèle social dans sa composante de protection sociale fait l'objet de pressions importantes aussi bien économiques qu'idéologiques.

Dans ma conception de la vie en société, la solidarité est l’élément central.  Elle est le fruit d’un choix de société qui ne peut pas être remis en question.  Il en découle des droits pour tous et elle s’impose à tous.

 

Toute privatisation, toute marchandisation ou toute défédéralisation de notre système de sécurité sociale ne peut qu’entraîner des inégalités de traitement, des discriminations et de plus grands risques de pauvreté pour tous les Belges. 

Vous me connaissez : aux invectives sectorielles ou aux joutes communautaires je préfère l'étude des dossiers. 

Et au risque de me répéter, les priorités pour ce gouvernement sont économiques et sociales: le Premier Ministre a voulu, avec le volontarisme qui le caractérise, chiffrer symboliquement le nombre d'emplois que ce pays doit créer.  Il faut maintenant que chacun, pour les 3 ans qui viennent, fasse preuve de sens de l'Etat et se concentre sur les vrais problèmes de nos concitoyens: la protection sociale, le pouvoir d'achat, l'emploi, l'accès aux soins, la sécurité, l'avenir des pensions etc.

 

La scission de l'arrondissement Hal Vilvoorde, que je sache, ne crée pas d'emploi.

 

Je voudrais articuler mon message en deux temps : 

1. rappel aux distraits : le financement de notre système est assuré.

2. avertissement à tous :  il faut, pour l’avenir, réfléchir dès aujourd’hui à un financement de la sécu qui ne repose plus uniquement sur les revenus du travail puisque la baisses des charges sur celui-ci doivent garantir la compétitivité des entreprises. 

Aujourd’hui et sous cette législature la sauvegarde et l’équilibre de la sécurité sociale est garanti par l’accord de gouvernement.

Certains semblent découvrir l'eau chaude : quand on réduit les charges patronales, il est évident que cela crée un manque à gagner pour les caisses de la sécu… Je rappelle, si certains l'ont oublié, que ce Gouvernement a décidé dès le départ de travailler – et c’est une bonne chose – dans une réflexion budgétaire globale.  Ainsi, la réduction des charges sociales est, en partie, compensée par des recettes qui alimente le budget de l’Etat ou la sécurité sociale des travailleurs indépendants.  De même, la norme de croissance des soins de santé est, pour partie, financée par la hausse des accises sur le tabac.  Il est donc normal que, chaque année, il faille augmenter l’intervention de l’Etat pour le financement de la sécurité sociale.  Si certains veulent jouer les surpris, c’est leur affaire. J’ai autre chose à faire que de polémiquer.

Je veux bien faire œuvre de pédagogie pour rappeler ces réalités mais, sur le fond, je serai intransigeant : le Gouvernement doit assurer l’équilibre financier de la sécurité sociale.  C’est la seule attitude loyale par rapport à l’accord de Gouvernement et par rapport aux décisions qui ont été prises à la suite de celui-ci.

Comme vous le savez ce gouvernement a décidé d'un effort significatif pour nos entreprises: d'importantes réductions de cotisations ont été accordées dans le but de soutenir la compétitivité de nos entreprises. Et dans le même temps la conjoncture économique a crée une dégradation du marché de l'emploi ce qui implique que la sécurité sociale a joué son rôle et que par conséquent le volume des allocations de chômage a augmenté.

Il ne faut pas être un grand savant pour ce rendre compte que réduire les recettes et continuer les dépenses crée un problème d'équilibre général.
 

· Aujourd'hui on parle de plus ou moins 850 millions d'euros Euros de déficit du budget de la sécu pour 2005. 
Je voudrais vous apporter quelques éléments explicatifs qui expliquent ces chiffres

Les réductions cotisations patronales devaient augmenter de +400 mio € en 2004 et +840 mio € en 2005 et les années suivantes.  Elles devaient être compensées par des effets retour, c'est à dire par la création d'emplois soumis à cotisations et d’autres mesures compensatoires (notamment  l'accompagnement et le suivi des chômeurs, etc…) ;

Or ces enveloppes ont été dépassées de 145 mio Euros en 2005. On accorde donc en 2005 (par rapport à 2004) quelques 545 mio d’€ de moindres recettes à la sécurité sociale.  En parallèle on a connu une augmentation des dépenses en allocations de chômage et prépension (+ 255 mio Euros en 2005, soit + 2,1%). 

 

Vous le savez, le PS s'est battu pour que soit consacré le principe d'une croissance de 4,5 % des investissements en soins de santé – j'utilise le mot investissement à dessein. Trop souvent nos adversaires utilisent le mot dépenses comme s'il s'agissait de mettre en accusation ceux et celles dont on rembourse les frais médicaux, les médicaments, les kinés…Moi je suis fier de gérer un système de soins comme le nôtre qui peut adoucir la douleur et la maladie en prenant en charge une part importante de son coût réel.

Je voulais rappeler ce chiffre de 4,5 pourcents pour le comparer à un autre effort que le gouvernement a décidé et que nous socialistes assumons pleinement. Cet effort c'est celui des réductions de cotisations sociales patronales. Ces dernières années ces réductions ont fortement augmenté pour atteindre au total 4,9 milliards d’€ en 2005  (sur des recettes qui représentent 34 Milliards d'euros cela signifie une réduction de charge de près de 12% ! C’est clairement substantiel. Et depuis 99 cela signifie une norme de croissance de 16,48 %, à comparer au 4,5 hors inflation pour les soins de santé…vous comprenez pourquoi les socialistes de ce gouvernement ne tolèreront pas que l'on touche aux soins de santé.

Ces réductions ont sans doute permis de maintenir un taux d’emploi stable lors de période de conjoncture plus difficile mais n'ont pas entraîné les créations d’emploi escomptées ;

· Elles ne sont pas compensées par les effets retour attendus ;

· Ceci révèle la véritable nature des mesures de réductions de cotisations sociales.  Ce ne sont pas des mesures de « politique d’emploi »  (aucun emploi ne fut crée par ces réductions) mais des mesures de « politique économique ». Des mesures pour la compétitivité de nos entreprises.  

· Ceci ne signifie pas que je les critique mais qu’elles doivent être financées autrement que par le biais des cotisations sociales. 

· Si on veut les maintenir dans le budget sécu, il est donc logique de prévoir un financement alternatif ou augmenter la dotation de l’Etat à due concurrence. 

 

L’accord de gouvernement prévoit l’équilibre financier (solution très importante mais provisoire en tout cas valable pour cette législature). En effet, le principe de cet accord est de maintenir un équilibre budgétaire global en faisant intervenir le budget de l'Etat (qui profite des réductions de cotisations sociales, puisque la masse imposable augmente). 

Pour le long terme ce qui est primordial pour ce pays c'est d' assurer l’équilibre à long terme notamment pour faire face au phénomène de vieillissement :

 

C'est dans cette optique que j'ai fait un appel, avec la Ministre de l'emploi Freya van den Bosche,  aux partenaires sociaux dans le cadre de la négociation de l'accord interprofessionnel pour travailler avec le Gouvernement à l’élaboration d’une solution structurelle qui assure un financement de notre sécurité sociale.  

Dans ce cadre je souhaite que l'on discute sans tabou: nos concitoyens sont conscients des enjeux : le maintient d'une sécurité sociale que le monde nous envie. Ce défi mérite bien que l'on réfléchisse en dehors des prés carrés en faisant preuve de créativité…Et dire comme certains l'annoncent (Paul Soete de la fédération Agoria) que "la concertation va foirer" est un état d'esprit négatif qu'il convient de dépasser. 
 
Par ailleurs un de mes chantiers prioritaires est d'assurer une meilleure perception des recettes, recettes qui sont déjà en hausse par rapport à 2004.

En effet l'ensemble des contrôles sur la fraude sociale devraient rapporter en 2004 près de 300 millions d'euros. N'oublions pas que la fraude sociale c'est de l'argent que l'on prend aux allocataires sociaux, aux pensionés, aux invalides.

Je travaille également à une amélioration de notre législation pour faire face à l'inventivité de certains quant aux moyens déployés pour éviter de payer des cotisations.

 

Le gouvernement a très clairement affiché, tant à GEMBLOUX qu’au Conseil des Ministres Justice, sa volonté de lutter contre le travail illégal et la fraude sociale. Je dois constater que la façon dont certaines dispositions sont interprétées met les services d’inspection en difficultés. 

Quelques mots sur le débat des 40 heures semaines…

Je ne suis pas encore intervenu dans ce débat qui alimente, avant qu'elles n'aient vraiment commencé d'ailleurs, les discussions interprofessionnelles…mais j'ai écouté avec attention les déclarations des uns et des autres…

Ici il faut être clair: la compétitivité des entreprises est un enjeu majeur, mais qui ne peut trouver de solution uniquement dans les réductions de cotisations sociales ou de l'allongement de la durée hebdomadaire du travail. Le travailleur belge est un des plus productifs, et la durée annuelle (réelle) du travail est comparable à beaucoup de nos voisins. 

Il faut avoir le courage de parler des différents éléments liés à la compétitivité de nos entreprises: une saine gestion, la formation, la simplification administrative, le dynamisme de nos chefs d'entreprise…La formule toute faite « le retour au 40 heures semaines » n’est donc que du « prêt à penser » idéologique qui nie la diversité des situations que vivent les entreprises. Je ne peu croire qu'une solution aussi linéaire, soit envisagée sérieusement. A l'époque ou le désir de la population est d'améliorer la qualité de la vie et notamment une plus juste répartition du temps passé au travail et du temps passé en famille, cette idée va à contre-courrant. Pour citer un représentant patronal : « l’allongement du temps de travail est le prototype de l’opération court terme. Une rustine qui peut faire du bien dans l’immédiat » quand je lis cela et que certains critiquent le manque de vision à long terme des pouvoirs publics… Et bien, moi je ne désire pas gérer la sécu avec des rustines ou des emplâtres. 

 
Pour revenir à l'entame de ce discours, lorsqu'ils disent que notre sécurité sociale dérape, certains n'ont qu'une idée en tête : en privatiser des pans entiers. 

 

C'est le chemin le plus court vers une protection sociale à deux vitesses: d'un côté ceux qui ont les moyens de payer les assurances les plus performantes mais aussi les plus chères et, de l'autre, ceux qui n’ont pas ces moyens et qui dès lors n'auraient droit qu'à une protection sociale de deuxième catégorie. Je ne veux pas d'un régime trois étoiles d'un côté, pour celles et ceux qui peuvent le payer et d'un autre le régime de base, insuffisant  en cas de coup dur. Je voudrais rappeler une vérité que je tiens de Joseph Stieglitz, Prix Nobel d’économie, qui fait référence aux velléités de certains idéologues qui veulent privatiser la Social Security aux USA « la sécurité sociale, c’est la sécurité, pas le pari » la privatisation c’est précisément la gestion, l’évaluation et enfin l’appréciation du risque : une logique qui pour moi est incompatible avec un système assuranciel qui couvre l’ensemble des citoyens, quels que soient les risques qu’ils représentent. 

 

 Je rappelle ici, à toutes fins utiles, que les mesures sociales prises à Gembloux pour les indépendants et à Ostende pour les allocataires sociaux, notamment la liaison au bien être des pensions, ou les hausses des minima sociaux ne pourront être remises en cause .

 

Certains avancent l'idée de régimes complémentaires de protection sociale : je n'y suis pas a priori opposé mais ces régimes ne sont acceptables que pour autant qu’un niveau de vie décent ainsi que l’accès à des soins de santé et à un emploi de qualité soient garantis.
 

 

 Dans les pays où on a accepté une importante privatisation des soins de santé, on remarque que les dépenses ont augmenté, pour les pouvoirs publics comme pour les patients, portant ainsi atteinte à l’accessibilité des services de santé. 
 

Par ailleurs, les comparaisons internationales des dépenses en soins de santé sont parlantes :
 

Dépenses de santé totale du pays en % du PIB :

	Etats-Unis
	13 %

	Suisse
	10,7 %

	Belgique
	8,7 %

	France 
	9,5 %

	Canada
	9,1 %


Source OMS, Health Report 2002
 

Au vu de ces chiffres on pourrait croire que le système d’assurance sociales est plus développé aux Etats-Unis, or chacun sait que dans ce pays près de 40 millions de personnes n’ont pas accès à la couverture soins de santé…

 

Le cheval de troie de la privatisation, c'est bien sûr la régionalisation des soins de santé.

 Je le dis calmement mais fermement: je n’accepterai pas de participer à des discussions qui auraient pour objectif de porter atteinte à notre système solidaire et national de protection sociale, l’accord de gouvernement fédéral n’a pas inscrit ces dossiers à l’ordre du jour de ce Forum.
Les enjeux sont ailleurs : face au défit du vieillissement, la Belgique a besoin d’une sécurité sociale forte.  Cette sécurité sociale ne peut être forte qui si elle s’organise sur un socle fédéral, avec la base la plus large possible. Même le Président de la Chambre (qui ne tient pas notre formation politique dans son cœur)  le rappelait récemment dans une interview: comment peut on imaginer qu'une des régions ai le souffle suffisant pour assumer seule le poids de la sécurité sociale?
 
Outre des inégalités entre les citoyens du nord et du sud, elle ne pourrait qu’entraîner une plus grande complexité administrative tant pour le citoyen que pour les entreprises.  Imaginez une entreprise ayant 2 ou 3 sites soumis à 2 ou 3 régimes de sécu différents : cela n'a aucun sens.

En soins de santé, dans le cadre du Budget de l'assurance maladie j'ai accepté pour 2004 un léger déficit 18 moi d'euros sur un budget de 16 milliards 300 millions. En 2005, j'ai déjà eu l'occasion de le dire, je serai ferme et rigoureux je n'accepterai pas de dépassements. Tous les acteurs du système seront responsabilisés: en premier lieu l'industrie pharmaceutique responsable de la part la plus grande de ce dépassement. Nul ne peut espérer échapper à ses responsabilités.

Ces considérations budgétaires difficiles ne doivent pas entamer notre volonté d'un meilleur accès aux soins pour les citoyens: j'ai proposé des initiatives nouvelles en matière d'accès aux soins dentaires pour les jeunes jusqu' à 18 ans, pour les enfants qui ont besoins d'appareils auditifs. 

J'ai décidé de faire un effort supplémentaire –100 millions d'euros sur 3 ans - pour combler les problèmes de trésorerie des hôpitaux. A cet égard je tiens à rappeler qu'il est inadmissible que certains hôpitaux facturent davantage de suppléments en prétextant leur problèmes de financement. Quand je vois par ailleurs que certains établissements achètent du matériel lourd en parfaite illégalité je me pose des questions sur le sens des responsabilités de certains gestionnaires.

Ma région, notre pays a été meurtri par le drame de Ghislenghien. Cette catastrophe à mis en lumière 2 problèmes sociaux importants: le remboursement imparfait de certains traitements pour les grands brûlés et la protection sociale insuffisante des pompiers volontaires, dans le cadre de l'élaboration du budget je proposerai des initiatives afin de remédier à ces situations.

Vous le voyez, les tâches sont lourdes mais ambitieuses pour ce Gouvernement.

Je suis persuadés que nos concitoyens comprennent clairememnt les enjeux posés par l'avenir de notre sécurité sociale, de nos pensions, de nos soins de santés. Ces tâches essentielles nécessitent toute mon énergie et tout votre soutien, l'avenir de notre modèle social se joue peut-être dans les années qui viennent…Il nous reste 3 ans pour répondre aux défis que nous nous sommes lancés et qui doivent garantir à nos concitoyens leur sécurité d'existence.

